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Introduction


Au cœur du modèle social et de l’économie française, la sécurité sociale semble pourtant méconnue. La complexité de ses institutions et de ses mécanismes déroute le néophyte mais aussi le gestionnaire et l’expert. Au regard de sa place dans la vie des gens comme de l’ampleur des masses financières qu’elle redistribue, elle ne laisse pas indifférent. Certains la célèbrent en tant qu’incarnation exemplaire d’une solidarité en acte. D’autres la vilipendent comme opérateur dépensier, inefficace voire illégitime. Accusée, parfois, de dérives gestionnaires qui la détourneraient de ses fonctions premières, elle est également, dans un autre registre, fustigée pour ses supposées incapacités de gestion dont les déficits seraient le reflet.

Des thèses radicales dépeignent des principes et organisations d’un autre âge. Or, la trajectoire historique de la sécurité sociale consiste plutôt en une évolution, une modernisation et un progrès continus. L’apologie dévote ne saurait pour autant être de mise. D’autres modèles sont possibles. Nombre de défis pèsent sur le système et ne peuvent être considérés de manière isolée : les politiques sociales sont un pan majeur de l’action publique. En effet, sur 100 euros de dépenses publiques, 55 euros relèvent de la protection sociale.

Mais, tout d’abord, de quoi parle-t-on ? La sécurité sociale est familière aux Français. Au sens qui leur est certainement le plus commun, elle représente leur assurance maladie, leur « sécu ». Dans leur vie de tous les jours, elle se matérialise par une carte (la carte Vitale, dite carte de sécurité sociale) qui leur permet de bénéficier de la prise en charge des dépenses de santé, et sur laquelle est inscrit le numéro de sécurité sociale (nom usuel du « numéro d’inscription au répertoire des personnes physiques » géré par l’INSEE). Dans les villes, des panneaux indiquent sa direction ou, plus précisément, la localisation de la caisse d’assurance maladie. Mais la sécurité sociale ne se résume pas à cette « sécu ». Elle intervient de très nombreuses manières : revenu de remplacement en cas de maladie, d’accident et à l’issue de la carrière professionnelle ; couverture d’une partie des frais liés aux enfants et au logement. Elle verse des prestations monétaires et soutient des services et des équipements (les crèches par exemple). Elle protège ainsi contre des risques sociaux, ces événements qui menacent la sécurité économique de chacun et dont la prise en compte peut être socialisée. Son champ a été étendu, depuis 2022, au soutien à l’autonomie des personnes handicapées et âgées. Ne relèvent pas, pour autant, de la sécurité sociale au sens strict les prestations de solidarité (par exemple le revenu de solidarité active – RSA) prises en charge par les autres collectivités publiques (État et collectivités territoriales) tout comme la couverture du risque de chômage. Ne relèvent pas davantage de la sécurité sociale, toujours en son sens strict, les couvertures complémentaires, facultatives ou obligatoires, en matière de santé, de prévoyance ou de retraite. De fait, la sécurité sociale s’insère dans ce plus vaste ensemble qu’est la protection sociale. Les deux notions, en toute rigueur, ne sont pas interchangeables. Cependant, leurs frontières apparaissent de plus en plus poreuses.


La sécurité sociale au sens large


Synonyme de protection sociale couvrant, sous des mécanismes divers, l’ensemble des risques sociaux. Avec des institutions qui viennent compléter la sécurité sociale (les mutuelles santé, les régimes complémentaires de retraite, l’assurance chômage) et des institutions d’aide sociale.


La sécurité sociale au sens strict


Les assurances sociales et cinq principaux risques sociaux :

1/ assurance maladie – maternité – invalidité – décès ;

2/ assurance accidents du travail et maladies professionnelles ;

3/ assurance vieillesse ;

4/ famille ;

5/ autonomie des personnes âgées et handicapées.


La sécurité sociale au sens restreint

L’assurance maladie obligatoire, la « Sécu », ses feuilles et son numéro.












La Sécurité sociale prend souvent un S majuscule pour désigner, en France, l’institution. Si la sécurité sociale y est particulièrement développée, elle ne constitue pas pour autant une exception nationale. Une grande variété de systèmes se recense dans le monde. L’expression même de sécurité sociale, avec de premières traductions institutionnelles tangibles, n’est pas française. Une législation américaine de 1935, le « Social Security Act », sous Roosevelt, institue des dispositions d’assurance vieillesse et chômage ainsi que d’autres mesures d’assistance. Cette origine américaine fait pénétrer l’expression sécurité sociale dans les vocabulaires juridique et courant. Ensemble de droits sociaux, la sécurité sociale forme également un ensemble d’objectifs et d’outils reconnus par le droit international. La sécurité sociale est ainsi un droit de l’individu, consacré par la Déclaration universelle des droits de l’homme (« Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité sociale »).

La sécurité sociale occupe néanmoins, en France, une place singulière. Le choix français se caractérise par une socialisation publique des risques à grande échelle avec un niveau élevé de protection.

Ce « Que sais-je ? » rappellera, d’abord, les racines et évolutions de la protection et de la sécurité sociales. La description portera, ensuite, sur les organisations et les mécanismes. L’analyse abordera, enfin, les principaux défis auxquels ce système est confronté.








CHAPITRE PREMIER
Fondations, ambitions,
évolutions



L’histoire de la sécurité sociale française s’inscrit dans un mouvement, toujours en cours, d’expansion de la protection sociale. Une étude de la généralisation effective de la sécurité sociale à partir de 1945 s’impose, sans trop célébrer ce moment ni en dénigrer l’importance. La dynamique d’extension et de réforme – caractérisant, au fond, l’affirmation de la sécurité sociale – fera ressortir l’importance de la notion centrale de solidarité, d’un système devenu, avec le temps, hybride.



I. – Des racines assistancielles et mutualistes

Les institutions et politiques de sécurité sociale puisent à deux sources. La première provient de la pratique de l’assistance : l’aide laissée à la discrétion des individus, des familles, du marché, des pouvoirs publics. La deuxième relève de réalisations à base plus assurantielle, de mutualisation de ressources afin de se prémunir des conséquences des risques de l’existence. Assistance et mutualisme sont les deux sillons d’idées et d’actes, qui se croisent sans jamais se fondre et à partir desquels s’élaborent des règles, des financements, des prestations visant à couvrir des populations exposées à des risques. Les deux logiques vont se déployer, chacune à leur manière, mais offrant, dans leur composition, des socles pour les principes et instruments qui présideront à l’établissement de la sécurité sociale.

 

1. Une « préhistoire » à deux faces. – Les deux veines historiques peuvent s’exploiter de concert. Car, aux côtés de l’assistance, se trouvent des mécanismes d’entraide, d’indemnisation et de mutualisation aux racines très anciennes.

Malades, orphelins, infirmes font l’objet d’attentions et de protections dès l’Antiquité (à Rome, en Grèce et en Égypte). Peu d’innovations sont recensées de l’Empire romain au Moyen Âge. Générosité de mécènes, de l’Église et interventions royales vont faire surgir ensuite des hospices et des hôpitaux dont le rôle originel consiste principalement à héberger les indigents. Pour les artisans et les ouvriers, des sociétés de secours mutuel, appuyées sur des chartes corporatives, mettent en place des premières garanties et protections.

Ainsi, à l’assistance charitable de l’Église et de l’aristocratie s’ajoute l’entraide corporative. Dans certains secteurs économiques, de premières formes de protection du travail émergent. Il en va ainsi dans les mines. Henri IV y impose des prélèvements permettant de financer des protections pour les blessés. En 1673, Colbert est à l’origine d’une caisse des invalides de la marine. Soldats et marins bénéficient de mécanismes de prévoyance avec des cotisations et des pensions.

Ces premières actions relevant de la logique mutualiste et assurantielle demeurent limitées. La prise en charge des problèmes sociaux n’est pas fonction de la profession mais d’un état de besoin. C’est la préoccupation pour la pauvreté qui conduit à développer l’assistance, sur une base principalement locale. S’il est loisible de souligner les réalisations charitables, il est juste de rappeler que, jusqu’au début du XXe siècle, l’orientation courante à l’égard de la pauvreté est, en matière d’intervention publique, d’abord répressive. L’État-gendarme contrôle et réprime dans le cadre d’une lutte opiniâtre contre le vagabondage et la mendicité. La pauvreté et la maladie ne sont pas d’abord envisagées comme des problèmes individuels mais comme des menaces collectives.

Toutes les dispositions d’assistance élaborées au cours de l’histoire forment un ensemble touffu mais avec quelques propriétés qui traversent les siècles. Sans relâche, on a cherché à catégoriser, classifier et inventorier les pauvres. Parmi eux, les jeunes et les femmes ont toujours concentré le plus d’attentions. On a constamment attaché une extrême importance à la question du domicile pour limiter les secours aux pauvres. Surtout, on a toujours cherché à séparer le « bon » pauvre du « mauvais ». Invariablement, les politiques publiques ont hésité entre sévérité et clémence, entre redressement et rééducation.

La Révolution française marque des avancées et des reculs. Sur le plan de l’assistance, les travaux du comité de mendicité de l’Assemblée constituante établissent les secours publics en tant que nouvelle « dette sacrée ». La déclaration du 24 juin 1793 reconnaît des droits créances du citoyen sur l’État. La société doit permettre à ses membres de disposer de moyens de subsistance, soit en leur offrant du travail soit en procurant à ceux qui ne peuvent pas travailler les « moyens d’exister ». Mais les troubles de la période interdisent le passage des grands principes aux réalisations. En 1791, la loi Le Chapelier met un terme, provisoire, au développement des secours mutuels.

 

2. Un XIXe siècle innovant. – Avec l’approfondissement de la révolution industrielle et de l’urbanisation, le salariat se développe. Sous l’Empire et la Restauration, les charités privée et publique se préoccupent d’un prolétariat grandissant et à la situation sanitaire dégradée. À nouveau autorisées après la révolution de 1830, les mutuelles reprennent place, sous un strict contrôle administratif. Dans un contexte d’insalubrité et de misère urbaines, une loi de 1841 vient encadrer et limiter le travail des enfants. Napoléon III, qui s’est intéressé au paupérisme, édicte en 1852 « qu’une société de secours mutuel sera créée par les soins du maire et du curé dans chacune des communes où l’utilité en sera reconnue ». L’empereur s’intéresse aussi aux marins et leur accorde des indemnités en fonction du nombre d’enfants. Les mutuelles s’étendent en matière de prévoyance, d’épargne et de garanties contre les accidents, le chômage ou la vieillesse.

Alors que, dans un pays essentiellement rural, la figure de l’indigence était celle, redoutée, du vagabond (avec des individus souvent sans attaches), dans un pays qui s’urbanise et s’industrialise, la question sociale devient celle des ouvriers (dans un rapport de subordination entre un salarié et son employeur).

La fin du XIXe siècle voit des réalisations considérables. En matière d’assurance, la loi du 9 avril 1898, présentée rétrospectivement comme une révolution, modifie le système de responsabilité civile. Elle assure la protection contre les accidents du travail. Les dommages subis par les salariés de l’industrie, du fait de leur travail, sont réparés soit directement par l’employeur soit par des organismes assurant la mutualisation des coûts. La loi oblige les employeurs à cotiser afin d’assumer la charge des risques que le travail fait peser sur les salariés.

Le tournant du siècle voit également l’avènement, sans plan d’ensemble toutefois, des premières grandes lois d’assistance. Assistance médicale gratuite (1893), assistance aux tuberculeux (1901), aux enfants (1904), aux vieillards infirmes et incurables (1905), aux femmes en couches et aux familles nombreuses (1913). Ces législations visent, avec des conditions d’éligibilité très restrictives, des catégories particulières de bénéficiaires pris en charge au niveau communal : malades, vieillards, infirmes privés de ressources.

 

3. Le début du XXe siècle et les assurances sociales. Des premières décennies du XXe siècle datent des législations assurantielles ambitieuses, même si leurs réalisations demeurent limitées. La loi du 5 avril 1910 cherche à instituer les retraites ouvrières et paysannes, avec un régime d’assurance vieillesse pour les salariés paysans ou ouvriers faiblement rémunérés. Le dispositif, facultatif, ne connaîtra qu’un succès marginal. Certaines catégories de la population, dans la fonction publique ou dans les mines par exemple, bénéficient de l’institution de régimes de couvertures sociales combinés à des protections de l’emploi du travailleur. Le bénéfice de ces statuts est limité à ces seules professions.

Deux lois vont proposer des assurances sociales à vocation générale. Une première, du 5 avril 1928, suscite l’hostilité des médecins libéraux, des régimes existants et des mutuelles qui y voient de la concurrence. Une seconde est votée le 30 avril 1930. Ces législations créent, au bénéfice des seuls salariés de l’industrie et du commerce, le premier système complet et obligatoire d’assurance sociale (pour les risques maladie, maternité, invalidité, vieillesse, décès). L’ensemble, organiquement rattaché au salariat, désigne comme risques sociaux des phénomènes qui peuvent entraîner la baisse des revenus d’activité. Le mécanisme des cotisations se précise. Pour les assurances sociales, la cotisation à verser à l’organisme assureur – que l’assuré peut choisir – s’élève à 4 % du salaire pour le salarié et 4 % pour l’employeur. Toutefois, ces dispositions ne sont obligatoires que pour les salariés dont les revenus sont inférieurs à un plafond.

Aux assurances sociales s’ajoutent les allocations familiales. Nées d’initiatives patronales, dans une approche paternaliste et de fidélisation de la main-d’œuvre, elles s’étendent après la Première Guerre mondiale, avec la création de caisses de compensation chargées de répartir leurs charges entre les employeurs. La loi du 11 mars 1932 les généralise au profit de tous les salariés de l’industrie et du commerce. En 1939, le bénéfice de ces allocations est étendu à toute la population active. La généralisation des prestations sans prise en compte de l’activité professionnelle n’interviendra qu’en 1978, mais il y a là un premier pas dans cette direction qui caractérise à la fois l’ambition et la dynamique de la sécurité sociale.





II. – Le moment 1945

Les assurances sociales créées difficilement après la Première Guerre mondiale n’ont pas eu l’occasion d’accéder à la maturité avant le second conflit mondial.

Durant la guerre, les puissances alliées font référence à la sécurité sociale. Dans la Charte de l’Atlantique, signée le 14 août 1941, Roosevelt et Churchill souhaitent « assurer à toutes (les nations) de meilleures conditions de travail, le progrès économique et la sécurité sociale ». La Déclaration de Philadelphie, adoptée le 10 mai 1944 par l’Organisation internationale du travail (OIT), affirme que l’organisation soutiendra partout dans le monde des programmes propres à réaliser, entre autres ambitions, « l’extension des mesures de sécurité sociale en vue d’assurer un revenu de base à tous ceux qui ont besoin d’une telle protection, ainsi que des soins médicaux complets ».

En ce qui concerne la France, un groupe d’experts, dirigé à Londres par Pierre Laroque, va reprendre les textes et logiques des assurances sociales, mais sous un autre terme, celui de « sécurité sociale ». Ce n’est pas tant la technique que l’objectif qui est alors mis en avant. La sécurité sociale est un idéal, un horizon, celui de toutes les politiques publiques et pas uniquement des dépenses sociales.

La sécurité sociale est contenue, en tant qu’expression et idée, dans le programme du Conseil national de la Résistance (CNR). Ce programme, adopté en mars 1944, est souvent brandi comme un étendard. Il ne propose rien de détaillé mais fixe un objectif très ambitieux, soit « un plan complet de sécurité sociale visant à assurer à tous les citoyens des moyens d’existence dans tous les cas où ils sont incapables de se le procurer par le travail, avec gestion appartenant aux représentants des intéressés et de l’État ».

L’heure est à la planification : la sécurité sociale – avant d’être une institution – est un plan, accompagnant le plein emploi, enclenchant une politique d’aménagement sanitaire du territoire, organisant la redistribution des revenus issus d’une croissance vive. Les objectifs du plan sont de coordonner les assurances sociales, les accidents du travail et les prestations familiales.

Pour la première fois, en septembre 1944, un portefeuille ministériel est consacré au Travail et à la Sécurité sociale. Le conseiller d’État et ancien résistant, Alexandre Parodi, en est titulaire. Il œuvre avec Pierre Laroque, nommé directeur général des assurances sociales et de la mutualité. Le successeur d’Alexandre Parodi sera le communiste Ambroise Croizat, très investi dans l’élaboration puis la défense des législations de sécurité sociale.

Deux ordonnances du 4 octobre 1945 (relative à l’organisation de la sécurité sociale) et du 19 octobre 1945 (relative aux prestations de sécurité sociale) créent le système de sécurité sociale. L’exposé des motifs de l’ordonnance du 4 octobre souligne que « tous les pays du monde, dans l’élan de fraternité et de rapprochement des classes qui marque la fin de la guerre, s’efforcent d’instituer au profit des travailleurs et même parfois l’ensemble de leur population un système de sécurité sociale ». Et les rédacteurs de préciser : « la sécurité sociale est la garantie donnée à chacun qu’en toute circonstance, il disposera des moyens nécessaires pour assurer sa subsistance et celle de sa famille dans des conditions décentes ». La sécurité sociale a un dessein majeur : « débarrasser les travailleurs de l’incertitude du lendemain ». C’est le travailleur et sa famille qui sont concernés, dans une logique de sécurité à apporter et de dignité à faire respecter, notamment en faisant participer les travailleurs à la gestion des institutions. Concrètement, il s’agit de procéder à « l’aménagement d’une vaste organisation nationale d’entraide obligatoire qui ne peut atteindre sa pleine efficacité que si elle présente un caractère de très grande généralité à la fois quant aux personnes qu’elle englobe et quant aux risques qu’elle couvre ».

1945 crée l’institution Sécurité sociale dans le paysage administratif et la fait entrer dans la vie quotidienne des Français. Les dispositions reposent sur la technique assurantielle : le financement est assis sur des cotisations et l’acquittement de cotisations conditionne le droit à des prestations – immédiates (remboursements d’assurance maladie, allocations familiales) ou différées (pensions de retraite).

Les textes fondateurs organisent la refonte des assurances sociales et la reconnaissance du rôle complémentaire des mutuelles. Si l’ordonnance du 4 octobre crée un régime général ayant vocation, à terme, à rassembler l’ensemble des actifs, elle reconnaît la possibilité de maintien, présenté comme temporaire, de certains régimes particuliers préexistants. La nouveauté de 1945 est la perspective de généralisation. Ce ne sont plus certaines catégories de la population qui bénéficient de protections. C’est toute la population qui doit être protégée, grâce à un regroupement cohérent des éléments de protection élaborés au cours des décennies précédentes. Le moment de 1945, avant d’être une grande création, est une rationalisation, par la création de caisses dédiées en lieu et place d’organisations corporatistes sectorielles et dispersées. Pour remédier à cette dispersion, l’idée-force est de structurer le système autour d’une caisse et d’une cotisation uniques. Les assurés n’ont plus la liberté de choisir leur assureur.

L’ambition d’harmonisation, de généralisation, d’unification sera rapidement déçue par le maintien de régimes spéciaux (mineurs, marins, EDF-GDF, SNCF, fonctionnaires et bien d’autres). Ceux-ci conservent leur autonomie et leurs spécificités. De nombreuses catégories socioprofessionnelles (travailleurs indépendants, secteur agricole) refusent de rejoindre le régime général naissant. Enfin, la spécificité maintenue des caisses d’allocations familiales (CAF) empêche la réalisation du projet de caisse unique.

1945 est un moment particulier en raison de la conjonction de plusieurs facteurs. L’ampleur des problèmes à résoudre pousse à agir. Au discrédit d’une partie du patronat s’ajoutent de hauts niveaux de syndicalisation, notamment au sein de syndicats favorables à l’idée de sécurité sociale. La volonté d’intégrer la classe ouvrière dans la communauté nationale, en lui confiant la sécurité sociale, passe par l’idée d’une démocratie sociale, afin d’éviter le risque révolutionnaire.

Le moment 1945 peut être alternativement présenté comme la rationalisation d’un passé dense ou une révolution en termes d’ambition. Le culte dont le « modèle de 1945 » fait parfois l’objet doit être tempéré. Ni révolution réussie ni simple réorganisation bureaucratique, le plan de 1945 consiste en un projet que ses plus fins connaisseurs ont critiqué. L’assurance maladie fut, selon cette ligne de critiques, d’abord aménagée en faveur du corps médical, en confirmant l’exercice libéral. L’assurance vieillesse, avec un âge normal de départ à la retraite à 65 ans, organise un transfert des catégories mal payées et à forte mortalité précoce vers les catégories de population avec une forte espérance de vie. L’établissement d’un plafond de cotisations ouvre la voie à des couvertures complémentaires, en particulier pour les retraites.

Les réalisations de 1945 sont fonction des faibles ressources d’un pays qui sort de cinq années de conflit, sans donc les moyens pour créer l’institution idéale. Rétrospectivement, on peut s’étonner que les sujets du chômage et de la pauvreté n’aient pas fait l’objet d’une reconnaissance en tant que risques sociaux, au même titre que les accidents du travail, de la vieillesse, de la maladie et de la famille. Il faudra attendre 1958 pour que les partenaires sociaux, à côté de la sécurité sociale, créent l’assurance chômage. Il y a, on le voit, matière à discussion et pas seulement à célébration.

L’époque n’a d’ailleurs pas été à l’unanimité. Comme à chaque période de révision importante de la protection sociale (les lois de 1928-1930 avant, les innombrables plans après 1945), la création de la sécurité sociale résulte de luttes sociales et idéologiques, qu’incarnent toujours des affrontements plus ou moins feutrés, des critiques et des résistances. En 1945, les médecins ont redouté perdre leur liberté, la mutualité a déploré sa perte d’influence et le patronat a regretté sa moindre emprise sur les prestations familiales et les accidents du travail.

1945 signe l’ouverture de la séquence jamais terminée de productions normatives et de polémiques idéologiques qui, depuis, jalonnent toute l’histoire de la protection sociale française. Le moment 1945 est remarquable, car fondateur. Mais ses conséquences immédiates ne sont pas exceptionnelles.


Pierre Laroque (1907-1997)

Habituellement présenté comme le « père » de la sécurité sociale, Pierre Laroque compte parmi les hauts fonctionnaires qui ont participé à la reconstruction de la France d’après-guerre. Laroque a d’abord contribué, au début des années 1930, à la mise en œuvre des assurances sociales. Exclu de toute responsabilité dans le secteur public par les lois vichystes d’épuration, il rejoint Londres, où il constate l’impact du rapport Beveridge. Il débarque en Normandie en juin 1944. Fidèle à l’idéal de solidarité de la Résistance, il est instigateur et bâtisseur de la sécurité sociale. Il en sera le premier directeur général. Le « président » Laroque, membre du Conseil d’État, sans affiliation politique ni syndicale, est resté un expert écouté des différents ministres qui se sont succédé. Sa préoccupation fondamentale aura été de « débarrasser les travailleurs de la hantise du lendemain ». Il a toujours plaidé pour une organisation coordonnée, dépassant les réponses catégorielles. Constatant le succès limité de la démocratie sociale, Laroque a plusieurs fois déploré les particularismes (les « égoïsmes de catégories »), la fragmentation et la complexité du système. Hostile à la séparation des branches (maladie, famille, vieillesse) décidée en 1967, Laroque s’est également opposé à l’étatisation de la sécurité sociale, tout en se prononçant pour la diversification de l’assiette de ses recettes.








III. – Révisions permanentes,
extension cohérente

Le système s’est étendu, à partir de la matrice déterminée en 1945, au-delà du strict domaine de la sécurité sociale, pour construire un des systèmes de protections socialisées les plus denses au monde. Cette extension s’est appuyée sur des réformes, structurelles et paramétriques, affectant l’organisation du système, son financement et ses prestations.

 

1. Extension progressive de la sécurité sociale. Alors que l’institution est créée sur les ruines d’un pays dévasté par la guerre, elle bénéficie de la croissance économique des Trente Glorieuses. Cette croissance accompagne la continuation du double mouvement de salarisation et d’urbanisation de la population. La sécurité sociale connaît alors une double dynamique d’extension et d’amélioration des couvertures. Elle cherche à protéger l’ensemble de la population avec des prestations améliorées. L’échec, par rapport au projet originel, est de n’avoir pas réussi à instaurer un régime unique. La logique poursuivie tient d’une généralisation progressive, avec la création de nouveaux régimes sur des bases socioprofessionnelles, et d’ajouts de protections.

L’extension à toute la population est immédiatement contrariée. Elle avait été prévue dans une loi de 1946 portant généralisation de la sécurité sociale. Le texte visait la couverture intégrale, c’est-à-dire assurer le bénéfice des législations de sécurité sociale pour toute la population. Elle fut repoussée, notamment par les indépendants refusant d’être assimilés aux salariés. La dynamique de sécurité sociale relève ensuite d’ajouts successifs : ajouts de nouvelles populations dans des protections qui s’étendent, ajouts de nouvelles protections pour des populations particulières.

 

(A) Des protections complémentaires pour les salariés. – Une première extension réside dans la création des régimes de retraite complémentaire. Ceux-ci ne relèvent pas stricto sensu de la sphère de la sécurité sociale, mais ils incarnent, dès ses premières années, la logique ininterrompue de renforcement de la protection sociale. Puisque les pensions sont, à l’origine, fixées à de faibles niveaux avec des plafonds de cotisations et de prestations, la nécessité de compléter le système se fait jour. Les cadres créent, en 1947, l’Association générale des institutions de retraite des cadres (AGIRC). Ce premier accord interprofessionnel est complété, en 1961, par un second accord créant, pour les autres salariés du secteur privé, l’Association pour le régime de retraite complémentaire des salariés (ARRCO). Ces deux régimes conventionnels deviennent obligatoires en 1972.

 

(B) La sécurité sociale pour les non-salariés. – Au-delà des seuls salariés, des régimes spécifiques d’assurance vieillesse sont institués en 1948 au profit des professions non salariées et non agricoles (artisans, commerçants, professions libérales). En 1952, est créé le régime d’assurance vieillesse obligatoire des exploitants agricoles. En 1961, est institué un régime autonome d’assurance maladie-maternité-invalidité obligatoire des exploitants agricoles. En 1966, est créé le régime autonome d’assurance maladie maternité pour les non-salariés non agricoles. En 1978, naît un régime particulier pour les ministres du culte et les membres des congrégations religieuses. La même année est créé un mécanisme d’assurance personnelle pour toutes les personnes qui ne relèvent pas d’un régime existant.

 

(C) Des prestations contre le chômage et la pauvreté. Aux frontières de la sécurité sociale, de nouvelles assurances et prestations d’assistance viennent compléter l’édifice dessiné en 1945. En 1958, un accord interprofessionnel conçoit le régime d’assurance chômage, géré par l’Union nationale interprofessionnelle pour l’emploi dans l’industrie et le commerce (Unédic). Ses interventions vont se combiner avec celles de l’État dont l’intervention s’est accrue. Pôle Emploi, opérateur public créé en 2008, a regroupé les réseaux de l’Unédic et ceux de l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE). La création de France Travail en 2024 entend marquer une intégration encore plus forte de la prise en charge et de l’accompagnement au titre de l’emploi, de l’insertion et de la formation par des synergies renforcées entre les acteurs, sous l’égide de l’État. Illustrant l’affirmation du risque pauvreté sous différentes formes, des prestations non contributives, relevant d’une logique d’aide sociale (non d’assurance mais d’assistance) sont venues s’ajouter à la sécurité sociale, tout en étant parfois gérées par les caisses. Un minimum vieillesse, versé aux retraités n’ayant pas assez cotisé, est créé en 1956. Au milieu des années 1970, sont établies une allocation aux adultes handicapés (AAH) ainsi qu’une allocation parent isolé (API). Une allocation de solidarité spécifique (ASS), versée aux chômeurs en fin de droits, est mise en place en 1984. En 1988, un revenu minimum d’insertion (RMI) assurant des ressources minimales est voté. Il sera transformé vingt ans plus tard en un RSA qui intègre RMI et API, et a été ajusté régulièrement, notamment en 2024. Ces prestations de solidarité, financées essentiellement par l’État, ont pris de l’ampleur : en 2022, 31 milliards d’euros ont été consacrés aux minima sociaux, soit 1,2 % de la richesse nationale. 4,4 millions de ménages perçoivent ces soutiens qui couvrent, en prenant en compte les familles, 7 millions de personnes (11 % de la population).
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